Contribution et commentaires de l’UNIDEN concernant le projet de règles transitoires pour la valorisation des effacements au service du marché - 1er Décembre 2012

L’Uniden salue le volontarisme dont RTE a fait la preuve au cours de ces dernières semaines pour favoriser l’émergence rapide de règles transitoires permettant l’insertion des effacements sur le marché énergie.

La participation directe et active des sites industriels disposant de la faculté de s’effacer est un élément indispensable dans le processus de construction de règles définitives, comme elle l’a été dans la mise en place du dispositif de réservation de capacité d’effacement sur le mécanisme d’ajustement(1).
S’agissant des effacements au service du marché, l’Uniden précise qu’il serait pertinent, pour la qualité de cette période d’apprentissage par l’expérimentation, de disposer de la participation active et directe du plus large éventail de capacités d’effacement dont la vocation commune est de réduire à terme le risque de défaillance lors des pointes hivernales et d’améliorer la sécurité du réseau d’une manière économique et durable.
Aussi, l’Uniden souhaite que les règles transitoires garantissent dès leur mise en place un accès au dispositif pour les effacements industriels sur des sites individualisés.
Cette condition n’est pas satisfaite dans le projet de règles proposé qui est trop restrictif, ce pourquoi l’Uniden tient à ce que des évolutions y soient apportées et qu’elles soient applicables dès leur mise en place :
1. reconnaissance des méthodes de contrôle du réalisé proposées par les acteurs et jugées indispensables à leur participation active : méthode basée sur une prévision pour les effacements industriels individualisés et méthode basée sur les données de pilotage auditées et certifiées pour les effacements diffus (qu’ils soient réalisés sur plusieurs sites ou sur plusieurs sous-sites d’une plateforme industrielle)
2. mise en place de dispositifs d’incitation financière relatifs à la qualité du réalisé uniquement sur la période d’effacement
3. renforcement et cohérence des moyens d’investigation de RTE pour la certification physique des capacités et l’authentification des effacements en y incluant selon les cas l’audit des systèmes de pilotage des effacements et l’adéquation des méthodes du contrôle du réalisé proposées par les acteurs d’effacement
4. mise à disposition de RTE de moyens coercitifs efficaces et suspensifs en cas de détection d’un risque d’effet d’aubaine entre acteurs.

Process d’effacement industriel
Pour une part significative des sites industriels susceptibles de s’effacer, l’utilisation de l’énergie électrique est cyclique et récurrente. Les temps caractéristiques des cycles de consommation électrique peuvent être très variables, et la cohabitation de nombreux outils sur un même site ne permet pas une prévisibilité en énergie instantanée. Cependant le niveau d’activité moyen est bien connu dans l’industrie et il permet une excellente prévisibilité en énergie moyenne sur une période caractéristique (poste de 8h, journée, semaine).

C’est pourquoi la plupart des industriels confient la responsabilité de prévision instantanée à un responsable d’équilibre qu’ils rémunèrent pour le service d’équilibrage au pas demi-horaire, tout en prenant auprès d’eux des engagements de consommation moyenne.

Par voie de conséquence, l’effacement d’un site industriel consiste à s’écarter du comportement moyen attendu par son responsable d’équilibre. En pratique, cela peut être réalisé par la combinaison de deux types d’actions :

1. l’arrêt d’outils consommateurs d’électricité en fonctionnement à l’instant de début d’effacement

2. le décalage du démarrage des outils destinés à entrer en fonctionnement au cours de la plage d’effacement.

(1) : lors du premier appel d’offre lancé par RTE pour la réservation de capacité d’effacement sur le mécanisme d’ajustement, 6 industriels participaient pour un volume de 101 MW. Quatre ans plus tard, ce sont 6 agrégateurs qui offrent près de 700 MW de capacité à RTE.

Contrôle du réalisé – Effacements industriels
En vertu des caractéristiques présentées ci-dessus, le choix par RTE d’une méthode pour le contrôle du réalisé des effacements industriels individualisés sur un site doit éviter deux écueils :

· il serait impossible d’authentifier certains effacements (notamment ceux résultant du décalage du démarrage d’un outil) au moyen d’une méthode se basant sur la puissance consommée à l’instant de début de l’effacement (car l’outil sera à l’arrêt).
· il serait totalement injustifié de responsabiliser un acteur autre que le responsable d’équilibre sur la prévisibilité instantanée d’un site lorsqu’il ne s’efface pas.

Ainsi la méthode la plus adaptée consiste à responsabiliser l’acteur d’effacement sur la réalisation d’un écart de consommation sur la plage d’effacement, mesuré comme la différence entre une prévision de consommation communiquée en amont (la veille par exemple) et la consommation réelle, conservant au responsable d’équilibre la responsabilité de prévisibilité instantanée du site.
Cette méthode présente un risque important d’effet d’aubaine entre les deux acteurs que sont le responsable d’équilibre du site et l’opérateur d’effacement, ce dernier pouvant générer, du fait d’une prévision surestimée de consommation sur la plage d’effacement, un écart négatif dans le périmètre d’équilibre du responsable d’équilibre du site, augmentant d’autant le volume apparent d’énergie effacée. Notons qu’un tel effet d’aubaine n’a aucune matérialité si opérateur d’effacement et responsable d’équilibre sont confondus.
Aussi, il est indispensable, qu’outre son rôle de contrôle de la conformité de l’écart de consommation prévisionnel et réalisé sur la plage d’effacement, RTE s’assure en tant que certificateur de la capacité d’effacement de l’équité des transferts de risques et responsabilités entre acteurs.
L’Uniden estime donc que pour certifier les capacités d’effacement qui nécessitent un contrôle du réalisé basé sur des prévisions, il est important que RTE s’assure de l’aptitude de l’opérateur d’effacement à émettre des prévisions de consommation de qualité comparable à celles émises par le responsable d’équilibre. Il est à noter que dans le cas où l’opérateur d’effacement est lui-même le responsable d’équilibre, la question ne se pose pas.

Dans le cas particulier où l’opérateur d’effacement n’est pas le responsable d’équilibre du site, RTE devra s’assurer qu’outre le développement de la connaissance des sites de son périmètre d’effacement, l’opérateur d’effacement dispose de données dont la précision est au moins équivalente à celle dont dispose le responsable d’équilibre.
Dans la mesure où il est impossible de juger à postériori de la qualité des prévisions émises par l’opérateur d’effacement sur la plage d’effacement -en raison des actions prises pour modifier le profil de consommation du site, le plus indiqué est de pratiquer cette vérification au voisinage (amont et aval) de la plage d’effacement.
Aussi l’Uniden considère comme pleinement justifiée, dans le cadre de la méthode basée sur des prévisions de consommation –et uniquement dans ce cas- l’émission par l’opérateur d’effacement et l’audit par le certificateur RTE de prévisions de consommation en dehors des plages d’effacements. A cet égard –et dans le cas unique de cette méthode d’authentification des effacements- il est justifié que RTE communique au responsable d’équilibre les prévisions de consommation émises par l’opérateur d’effacement.

Cette démarche doit viser à définir l’éligibilité au dispositif NEBEF d’un site et de son opérateur d’effacement, et non pas à dupliquer la responsabilité d’équilibre, qui est déjà portée par un autre acteur. Il est donc inutile d’introduire une pénalité financière, qui pourrait par ailleurs être interprétée comme étant à l’origine d’une position préférentielle du responsable d’équilibre (qui de fait n’y serait pas exposé car il ne pourrait être pénalisé deux fois).
Parmi ses moyens d’investigations, RTE doit se doter de la capacité d’instruire d’éventuels recours déposés par un responsable d’équilibre et de moyens de coercition pour suspendre la participation d’un site et de son opérateur d ‘effacement s’il est démontré que leur aptitude à émettre des prévisions de consommation n’est pas comparable à celle du responsable d’équilibre.

Modalités de contrôle du réalisé proposées par RTE

La proposition de RTE contenue dans le projet de règles transitoires recouvre très largement les points ci-dessus, mais comporte une différence majeure : RTE repousse à une date ultérieure non connue la fixation de ces modalités de qualification, ce qui de fait exclut la participation de l’essentiel des capacités d’effacement industriel, privant l’expérimentation de la participation de sites qui ont démontré par le passé leur rôle moteur dans l’émergence de solutions et la fiabilité technique de leurs actions.

L’Uniden considère qu’il n’existe aucune justification pour que des capacités d’effacement opérées par leur responsable d’équilibre ne puissent être éligibles au dispositif NEBEF avec un contrôle du réalisé basé sur des prévisions dès l’entrée en vigueur des règles transitoires, puisqu’il est inutile de juger de la qualité des prévisions d’un acteur qui est dores et déjà largement responsabilisé et incité financièrement.

Afin de conserver une parfaite équité entre acteurs, l’Uniden propose que le processus d’évaluation par RTE de la qualité des prévisions d’un opérateur d’effacement pour des sites dont il n’est pas responsable d’équilibre, soit conçu comme un processus disqualifiant un acteur défaillant lors de l’expérimentation NEBEF, plutôt qu’un préalable à la participation d’un acteur à l’expérimentation NEBEF.

RTE a précisément prévu, dans les présentes règles transitoires, une procédure de révision allégée qui permettra le cas échéant de préciser les modalités de disqualification lorsqu’elles seront définies par RTE (sur la base du REX de l’expérimentation Bretagne par exemple).
Remarques complémentaires

D’une manière générale, l’Uniden est défavorable à toute mesure limitant l’accès ou le développement du dispositif et préconise une approche à priori permissive combinée à des moyens de coercition puissants et réactifs.

Rappelons qu’il s’agit d’une expérimentation qui doit être perçue comme une opportunité par les acteurs qui voudront bien y participer.

A cet égard, seraient considérés comme des facteurs nuisant à l’attractivité du mécanisme et à l’esprit d’entreprise des acteurs susceptibles de s’effacer :

· la limitation de la durée des effacements (2h est disqualifiant pour nombre d’industriels)

· la limitation à priori du volume (ce moyen pouvant en revanche être utilisé graduellement pour inciter un opérateur d’effacement défaillant)
· l’exigence d’une garantie bancaire (ce moyen pouvant en revanche être utilisé graduellement pour inciter un opérateur d’effacement défaillant)
· la non superposition d’effacements et d’ajustements sur la même plage de temps (étant entendu que dans ce cas, priorité serait donnée à la réalisation de l’ajustement sur la réalisation de l’effacement)

· le respect d’un délai entre deux effacements

Dans cette phase d’apprentissage la réactivité et la faculté d’adaptation du dispositif sont essentielles, en particulier en matière de contrôle du réalisé. Les modalités de révision proposées dans le projet de règles sont donc particulièrement indiquées.

Cependant, il semble clair que cette phase transitoire ne sera efficace que si elle est gérée de manière centrale par RTE ; l’attribution d’un rôle de contrôle actif à ce stade aux GRD pourrait nuire à la cohérence de l’action menée au quotidien, sans qu’ait été démontré le caractère indispensable de cette participation. En outre, attribuer un rôle de contrôle et ou de certification aux GRDs serait de nature à proscrire toute participation active à la gestion optimale de leur réseau par la mobilisation d’effacements. L’Uniden propose que la contribution des GRDs soit limitée au transfert des informations dont l’accès direct est impossible à RTE.

Il reste évidemment entendu qu’au travers du CURTE, les GRDs comme les autres acteurs auront un rôle clé dans l’évolution des règles transitoires.
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